Modèle d’arrêté municipal,

basé sur le modèle présenté dans la circulaire ministérielle relative à la circulation des quads et autres véhicules à moteur dans les espaces naturels (MEDD - 6 septembre 2005),

mis à jour, augmenté et adapté, ainsi que complété par des références jurisprudentielles (FRANE - novembre 2016) 
REPUBLIQUE FRANCAISE

Département de …
Arrondissement de …
Commune de …
Arrêté municipal réglementant l’accès à certaines voies,

portions de voies ou à certains secteurs de la commune de …

Le Maire,

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 362-1 et suivants ;

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2212-1, L. 2212-2, L. 2213-4
 ;
VU le code de la route ;

VU le code de la voirie routière ;
VU le plan départemental des itinéraires de promenade et de randonnée
 ;
Eventuellement VU le plan de circulation approuvé par le conseil municipal en date du .. / .. / .. ;

Eventuellement VU l’avis du conseil municipal
 du .. / .. / .. . aux termes duquel … ;

Eventuellement VU la concertation préalable ... ;

CONSIDERANT qu’aux termes de l’article L. 2213-4 du code général des collectivités territoriales précité, le maire peut interdire, par arrêté motivé, l’accès de certaines voies ou de certaines portions de voies ou de certains secteurs de la commune aux véhicules dont la circulation sur ces voies ou dans ces secteurs est de nature à compromettre soit la tranquillité publique, soit la qualité de l’air, soit la protection des espèces animales ou végétales, soit la protection des espaces naturels, des paysages ou des sites ou leur mise en valeur à des fins esthétiques, écologiques, agricoles, forestières ou touristiques ;
CONSIDERANT qu’il est nécessaire de réglementer la circulation des véhicules à moteur afin d’assurer la protection des espaces naturels particulièrement sensibles de la commune, constitués par : 

> Produire ici tout élément de fait de nature à justifier la mise en œuvre de l’article      L. 2213-4 du code général des collectivités territoriales
 :
proximité d’habitations / présence d’activités de mise en valeur du territoire sur le plan agricole, forestier, touristique
... / la qualité remarquable des milieux environnants : forêt de protection, espace boisé classé, site Natura 2000, site classé, ZNIEFF de type I, réserve biologique, espèces végétales
 et animales
 exceptionnelles et/ou paysages remarquables répertoriés ou mis en avant par un document et/ou un outil de classement, d’inventaire ou de gestion (ZNIEFF, site géré par un conservatoire d’espaces naturels, document d’objectif d’un site Natura 2000, charte d’un parc naturel régional
, espace naturel sensible départemental, trame verte et bleue du schéma régional de cohérence écologique Auvergne...), arrêté préfectoral de protection de biotope, réserve de biosphère, tourbière, landes, pelouses sèches, etc.
Exemples : 

- la forêt « A » définie au PLU comme espace boisé classé, 

- les gorges de la rivière « B » classées en réserve biologique intégrale,
- les landes « C » inventoriées ZNIEFF de type I, 

- le secteur du massif « D » classé dans le réseau Natura 2000,
- la vallée « E » inscrite à l’inventaire des sites classés.
Eventuellement CONSIDERANT que les espèces animales présentes dans ces espaces sont dérangées par la circulation des véhicules à moteur à certaines périodes de l’année, notamment pendant la période de reproduction et de nidification de ces espèces ;

Eventuellement pour montrer la proportionnalité des mesures CONSIDERANT que la circulation des véhicules motorisés et la traversée du territoire communal ne s’en trouveront pas empêchées par ailleurs, compte tenu des autres voies existantes ouvertes à la circulation publique ; 

Arrête

Article 1er : La circulation des véhicules à moteur est interdite de manière permanente
 (ou temporaire) sur les voies
 suivantes de la commune :
> Lister très précisément les voies concernées, le point à partir duquel la circulation est interdite et où l’interdiction prend fin (de …………..…. à ……………….) ; 

> En cas d’interdiction temporaire, préciser pour chaque voie les périodes d’interdiction ; 

> Indiquer, si nécessaire, les motifs précis d’interdiction. 

Exemples : 

- le chemin rural dit « du XXX », situé dans le secteur des landes « C » inventoriées ZNIEFF de type I, sur tout son tracé, entre le 15 février et le 15 août inclus, pour ne pas perturber la période de reproduction et de nidification des espèces protégées recensées dans la ZNIEFF susvisée.

- le chemin forestier, situé au coeur de la forêt communale « A » définie au PLU comme espace boisé classé, dit «XXX », depuis la route « XXX » jusqu’à la parcelle « XXX », afin de protéger ladite forêt et de garantir la sécurité des promeneurs et des personnes habilitées à l’entretien et à l’exploitation de cette forêt.

Article 2 : Par dérogation aux dispositions de l’article 1er, cette interdiction ne s’applique pas aux véhicules utilisés : 

- pour remplir une mission de service public ; 

- à des fins professionnelles d’exploitation et d’entretien des espaces naturels desservis et qui ont été autorisés à circuler dans les conditions fixées à l’article 3 ; 

+ éventuellement en cas d’interdiction d’accès à certains secteurs de la commune :
- par les propriétaires et leurs ayants-droits circulant à des fins privées sur leur propriété
 et qui ont été autorisés à circuler dans les conditions fixées à l’article 3.

Article 3 : Les demandes d’autorisations mentionnées à l’article 2 sont à déposer en Mairie par le propriétaire du ou des véhicules à moteur concernés. Cette demande doit comporter : 

- le nom et l’adresse du demandeur ; 

- le numéro d’immatriculation et le type du ou des véhicule(s) concerné(s) ; 

- le nom ou les références des voies concernées par la demande de dérogation.
Article 4 : Les autorisations délivrées par le Maire devront figurer de façon visible à l’avant de chaque véhicule. 

Remarque : cette autorisation peut prendre la forme d’une décision ou d’un arrêté du maire, un système de vignette peut également être envisagé. 

Article 5 : L’interdiction d’accès aux voies ou portions de voies mentionnées à l’article 1er sera matérialisée à l’entrée de chaque voie par un panneau de type B7b. 

Remarque : le panneau B7b signale une interdiction pour tous les véhicules à moteur ; le panneau B0 signale une interdiction à tous les véhicules (véhicules motorisés, VTT... ; chevaux également). 

Article 6 : Le fait de contrevenir aux interdictions de circulation fixées par le présent arrêté est passible des sanctions pénales et administratives prévues par les articles L. 362-8 et R. 362-3 du code de l’environnement, à savoir :

- une amende prévue pour les contraventions de 5ème classe (jusqu’à 1 500 € ; en cas de récidive jusqu’à 3 000 €) ;

- une immobilisation administrative ou judiciaire du véhicule.
Article 7 : Le présent arrêté peut être déféré devant le Tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à compter de sa publication. Il peut également faire l’objet d’un recours administratif dans les mêmes conditions de délai.

Article 8 : Le présent arrêté sera publié et affiché en Mairie et en tout lieu qui sera jugé utile. 

Article 9 : Une copie du présent arrêté sera adressée à :

- Monsieur le Préfet de … ;

- Monsieur le Chef de brigade de la Gendarmerie de … ;
+ toutes autorités chargées de constater les infractions afférentes
Exemples : 

-  Monsieur le Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement ; 

-  Monsieur le Directeur départemental des territoires ; 

-  Monsieur le Chef d’agence de l’Office national des forêts ; 
+ toute autorité administrative qu’il paraît opportun d’informer ; 

Exemples : 

- Monsieur le Président du Conseil départemental de ...

- Monsieur le Président de la Communauté de communes de ...

- Monsieur le Directeur du Parc naturel régional ...
Fait à.....................… , le .. / .. / .. .
Le Maire

� Est entaché d’irrégularité l’arrêté qui ne comporte aucune mention des textes applicables (Cour administrative d’appel de Nantes, M. M c. commune de Tremeven, 27 juillet 2004, n° 01NT00078).


� La circonstance que le département du Puy de Dôme, qui a élaboré un plan départemental des itinéraires de promenades et de randonnées, n’a pas élaboré le plan départemental des itinéraires de randonnées motorisées prévu par ces dispositions est sans incidence sur la légalité de l’arrêté attaqué (Cour administrative d’appel de Lyon, 29 mars 2001, Amicale des motards de Queuille c. commune de Sauret-Besserve, n° 97LY01423).


� Le maire n’est pas lié par l’avis du conseil municipal (Conseil d’Etat, 12 décembre 1997, Association les crapahuteurs de la Colombière c. commune d’Aydat, n° 173231). Est illégale une délibération du conseil municipal prenant une décision portant police de la circulation, laquelle relève de la seule compétence du maire (Cour administrative d’appel de Lyon, 2 juillet 2015, SCI Moulin de Gleizé c. commune de Boffres, n° 14LY02893).


� Considérant qu’en se référant à l’article L. 2213-4 du CGCT et à la réglementation relatives aux plans départementaux des itinéraires de promenade et de randonnée et en précisant que l’interdiction des véhicules à moteur répondait à la nécessité de lutter contre les phénomènes d’érosion et de dégradation subis par les chemins, sentiers et terrains du fait du passage des véhicules à moteur et que le plan départemental des itinéraires de promenade et de randonnée n’incluait pas les loisirs motorisés, le maire a suffisamment motivé sa décision (Cour administrative d’appel de Lyon, 29 mars 2001, Centre de promotion des loisirs verts et routiers c. commune de Malauzat, n° 97LY0142). Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que les chemins ruraux concernés, fréquentés par de nombreux randonneurs, présentent une faible largeur et le passage des véhicules à moteur y creuse des ornières, tout en endommageant la flore alentour et causant des nuisances sonores ; qu’un chemin rural est situé en grande partie dans une zone forestière et comporte une digue dont l’accès est dangereux ; qu’enfin, les restrictions de circulation fixées par l’arrêté ne concernent que les parties les plus exposées à des dégradations, tandis que d’autres chemins et routes situés à proximité restent ouverts à la circulation ; que dès lors, l’association requérante n’est pas fondée à soutenir que le maire aurait porté une atteinte à la liberté de circulation qui serait excessive par rapport aux buts d’intérêt général poursuivis par les dispositions de l’article L. 2213-4 du CGCT (Cour administrative d’appel de Douai, 1er décembre 2015, Les randonneurs verts cauchois c. commune de Roumare, n° 14DA00599).


� Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que l’interdiction de circulation des quads et autres véhicules à moteur répondait à la nécessité de lutter contre la dégradation issue du passage d’engins motorisés et d’assurer la tranquillité et la sécurité des usagers des chemins, notamment les promeneurs et exploitants agricoles ; que la commune fait état, sans être sérieusement contredite, de l’existence de nuisances et incidents dus au passage répété de véhicules de type quads et motos et de l’utilisation des chemins pour le passage de bovins et chevaux ; que, dès lors, l’arrêté contesté, nécessaire tant au regard des impératifs de sécurité que pour la conservation d’un patrimoine répertorié sur la carte des itinéraires de randonnée, n’a pas porté à la liberté de circulation une atteinte disproportionnée par rapport aux buts poursuivis ; qu’enfin, portant sur un linéaire de 1.680 mètres sur les 7.850 mètres de chemins ruraux que comporte la commune, il n’a pas davantage présenté un caractère de généralité excessif par rapport aux fins recherchées (Cour administrative d’appel de Nantes, 25 avril 2014, M. B c. commune de Brainville, n° 12NT03074).


� Que, pour prendre cette mesure qui ne présente pas de caractère général ou absolu, le maire a, par un arrêté qui est suffisamment motivé, retenu l’existence de « dépôts sauvages », un « décantonnement de la faune sauvage » et la présence d’une flore spécifique à la forêt communale ; qu’il ressort des pièces du dossier que la circulation de véhicules à moteur sur les chemins ruraux concernés était, dans les circonstances de l’espèce, de nature à compromettre la tranquillité publique, la protection de l’espace naturel forestier ou celle des espèces animales et végétales ; que, dès lors, l’arrêté litigieux n’a pas porté à la liberté de circulation une atteinte excessive eu égard au but poursuivi (Cour administrative d’appel de Douai, 22 mars 2001, M. D c. commune de Croth, n° 98DA12557). Des pièces probantes (procès-verbaux, dépôts de plaintes…) doivent justifier l’arrêté portant interdiction de circulation sur les chemins ruraux et faisant état de la détérioration anormale de la chaussée des chemins ruraux en raison de leur revêtement non bitumé par le passage répété de véhicules de type 4 X 4, quad, moto ainsi que de nuisances causées par ces véhicules et de risques pour les promeneurs (Cour administrative d’appel de Nancy, 15 novembre 2016, MM. B. et C. c. commune de Charbogne, n° 15NC01737).


� La loi ne fait pas obligation au maire de préciser chacune des espèces animales ou végétales que son arrêté entend protéger (Conseil d’Etat, 12 décembre 1997, Association les crapahuteurs de la Colombière c. commune d’Aydat, n° 173231). 


� Considérant que, compte tenu de l’intérêt général qui s’attache à la nécessité de protéger les sols, la flore et la faune dans un secteur inclus dans le parc régional des volcans d’Auvergne, le maire n’a pas excédé les pouvoirs qu’il tient de la loi en réglementant l’accès des véhicules à moteurs ; qu’il ne ressort pas des pièces du dossier que l’arrêté litigieux aurait porté à la liberté de circulation une atteinte excessive par rapport au but poursuivi (Cour administrative d’appel de Lyon, 29 mars 2001, Amicale des motards de Queuille c. commune de Sauret-Besserve, n° 97LY01423). Qu’il n’est pas établi que le même but aurait pu être atteint en limitant le tonnage ou la vitesse des véhicules ou en limitant l’interdiction de circulation à certaines périodes (Cour administrative d’appel de Lyon, 29 mars 2001, Centre de promotion des loisirs verts et routiers c. commune de Malauzat, n° 97LY0142). Il appartient au seul maire d’une commune adhérant à la charte d’un parc naturel régional de réglementer la circulation dans les voies et chemins de la commune ; qu’il doit nécessairement exercer ses compétences de façon cohérente avec les objectifs définis par la charte en mettant en œuvre les règles générales de circulation qu’elle a définies (Conseil d’Etat, 16 juillet 2012, Union des amis du parc naturel régional du Gatinais francais, n°  351846).


� Aucune disposition législative ou réglementaire ne fait obligation à un maire de prévoir que son arrêté aura une durée limitée (Conseil d’Etat, 12 décembre 1997, Association les crapahuteurs de la Colombière c. commune d’Aydat, n° 173231).


� En interdisant de façon générale et permanente la circulation des véhicules à moteur sur toute l’étendue du territoire de la commune non desservi par une voie bitumée, le maire outrepasse ses pouvoirs (Cour administrative d’appel de Bordeaux, 28 mai 2002, M. Y c. commune d’Ance, n° 99BX00597). En interdisant de manière permanente à tout usager autre que les propriétaires riverains la circulation sur les chemins ruraux des 4 X 4, des quads et des motos, l’arrêté, qui n’est pas justifié par des risques avérés pour la sécurité, la tranquillité publique et la conservation des chemins ruraux, présente un caractère de généralité excessif par rapport aux fins recherchées par le maire au regard des pouvoirs de police que celui détient (Cour administrative d’appel de Nancy, 15 novembre 2016, MM. B. et C. c. commune de Charbogne, n° 15NC01737).


� La limitation de l’accès à un chemin aux seuls propriétaires ne possédant pas d’autres accès à leur propriété, à l’exclusion des autres riverains possédant un accès direct à ce chemin, est jugée comme une mesure disproportionnée par rapport aux buts poursuivis (Cour administrative d’appel de Lyon, 21 avril 2016, M. et Mme A. c. commune de Vaulx-Milieu et commune de Villefontaine, n° 15LY02248).





